Extrait du DECF 2002

Dossier 2

Bénéfices industriels et commerciaux et revenus catégoriels

L'entreprise Colomarbre est une entreprise individuelle exploitée par Monsieur Colomier.

Ce dernier a créé son entreprise en 1994 après des études de tailleur sur pierre. D'abord spécialisée en marbrerie funéraire, l'entreprise oriente son activité depuis quatre ans avec succès vers la décoration intérieure. Elle assure la taille et l'installation de pièces de granit pour les cuisines, salles de bains...

Madame Colomier participe à l'exploitation depuis la création.

L'entreprise emploie par ailleurs quatre salariés et un apprenti.

Travail à faire

1. Bénéfices industriels et commerciaux

À partir des informations contenues dans l'annexe 2, déterminer :

1.1 Le montant des plus ou moins-values nettes de l'exercice clos le 31 décembre 2005.

1.2 Le montant du résultat comptable définitif de l'exercice clos le 31 décembre 2005
1.3 Le montant du résultat fiscal de l'exercice clos le 31 décembre 2005.

2. Revenus fonciers

À partir des informations contenues dans l'annexe 3

2.1 Indiquer le régime selon lequel le revenu net foncier du foyer fiscal Colomier doit être déterminé.

2.2 Déterminer le revenu net imposable dans la catégorie des revenus fonciers pour l'année 2005.

2.3 Quelles sont les obligations déclaratives en matière de revenus fonciers ?

3. Revenus des capitaux mobiliers

3.1 À partir des informations contenues dans les annexes 2 et 4, déterminer le revenu net imposable dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers pour l'année 2005.

3.2 Quel est le sort  crédits d'impôt attachés aux revenus encaissés au cours de l'année ?

4. Traitements et salaires

4.1 À partir des informations contenues dans l'annexe 2, déterminer le montant imposable dans la catégorie des traitements et salaires.

ANNEXE 1

Informations relatives à l'entreprise Colomarbre pour l'année 2005
1. Informations générales


1.1 Le résultat comptable de l'exercice est de 149 400 €.


1.2 L'exercice comptable coïncide avec l'année civile.


1.3 Toutes les opérations ont été correctement enregistrées (sauf indication contraire) en 
comptabilité, y compris les éventuelles provisions pour impôt ou les régularisations liées à la 
TVA.


1.4 Le chiffre d'affaires hors taxes pour l'exercice est de 790 700 €.


1.5 Les options fiscales les plus favorables doivent être retenues.

2. L'entreprise compte cinq salariés (dont Madame Colomier) et un apprenti. Madame Colomier occupe le poste de collaboratrice (accueil, comptabilité).

Tous les salariés ont pris effectivement leurs congés en 2005.

3. Monsieur et Madame Colomier sont mariés sous le régime de la communauté légale.

4. L'exploitant n'est pas affilié à un centre de gestion agréé.
5. L'exploitant est assujetti à la TVA au taux normal sur la totalité de son chiffre d'affaires.

6. Plusieurs points apparaissent lors de l'examen des comptes
6.1 Charges du personnel

Pour l'exploitant, Monsieur Colomier : Un prélèvement de 12 990 € enregistré en 644 alors que le compte 108 fait apparaître des prélèvements pour l'exercice de 13 880 €.

Un total de 22 060 € a été enregistré en cotisations sociales pour l'exploitant, soit


a) pour le régime obligatoire de base (assurance maladie, maternité, vieillesse, allocations

    familiales) :
15 810 €

b) pour le régime complémentaire obligatoire d'assurance vieillesse : 3 340 €

c) pour le régime facultatif complémentaire prévoyance :  2 910 €

Pour Madame Colomier : Une rémunération brute de 27 000 € plus une indemnité pour congés payés de 1 436 €. II a été enregistré un montant de 6 070 € de charges sociales.

Pour tous les salariés de l'entreprise, il est précompté en matière de cotisations 18,30 % du salaire brut sans qu'il y ait par ailleurs d'autres cotisations facultatives. La CSG et la CRDS sont précomptées pour 8 %.

6.2 II a été enregistré pour la clôture 2005 une provision pour congés payés de 8 220 €.

Ce montant comprend la dette provisionnée correspondant à la fonction de Madame Colomier, soit 1 395 €.

6.3 Le contrat d'apprentissage a été conclu avec Monsieur Serant il y a 18 mois par Monsieur Colomier. Ce contrat prévoit la mise à disposition d'un studio de 30 m2 situé dans les locaux de l'activité, pour lequel il n'est pas calculé d'avantage en nature. Toutefois, Monsieur Serant verse mensuellement 180 € à titre de loyer.


6.4
Monsieur Colomier a fait breveter deux procédés techniques mis au point dans ses ateliers. L'un 
pour la fabrication de vases funéraires, et le second pour la production de lavabos en granit. Le 
premier de ces brevets est concédé à l'entreprise Carrières SA. Les redevances annuelles sont d'un 
montant de 4 500 € hors taxes. Les frais correspondants sont considérés comme négligeables.

6.5 Monsieur Colomier utilise, pour son exploitation, deux véhicules :
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Le véhicule Mercedes, endommagé en février 2003 a été réparé et l'indemnité d'assurance correspondante s'est élevée à 715 €.
6.6 En cours d'exercice, les cessions suivantes ont été constatées
[image: image1.emf]VéhiculesCaractéristiquesDonnées

Véhicule MercedesUtilitaireAcheté le 1er  septembre 2003 pour 35 060 € HT

Amortissement en mode linéaire sur 8 ans

Véhicule Opel Vectra breakVoiture particulièreAchetée le 1er  février 2004 pour 19 050 € HT

TVA: 19,6%

Amortissement en mode linéaire sur 5 ans


(1) Ce local situé en centre ville était utilisé comme lieu de présentation permanent de pièces (marbres funéraires, cuisine, etc.). Cet immeuble figurait à l'actif commercial et avait supporté la TVA lors de son acquisition au taux de 20,60 %.

(2) Titres inscrits à l'actif commercial : SICAV de distribution.

La valeur liquidative des titres SICAV BNP a évolué dans les conditions suivantes :
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Monsieur Colomier a perçu 280 € de dividendes se rapportant aux SICAV BNP enregistrées en produits financiers. 

6.7 Le granit sud‑africain est très demandé mais très coûteux. II est donc pratiqué, depuis 2003, à chaque clôture, une provision pour hausse de prix. Celle‑ci a été enregistrée pour 2005 pour un montant de 5 700 € à partir des données suivantes :
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(1) Exprimées en nombre de plaques

(2) En euros

Après vérification et en cas de désaccord sur le montant provisionné au titre de l'exercice, procéder aux régularisations comptables jugées nécessaires.



6.7 L'immeuble d'exploitation où est installé l'atelier de production est inscrit à l'actif commercial pour 300 000 € hors taxes depuis la création. II est amorti en mode linéaire sur 15 ans. II a été constaté en comptabilité pour 5 500 € hors taxes de charges, toutes déductibles fiscalement, se rapportant à cet immeuble. Sa surface est de 300 m2, dont les 30 m2 du studio en location mentionné au 6.3.
2. À la clôture 2004, ont été constatés les éléments suivants :

7.1 Un résultat fiscal bénéficiaire de 124 000 €.

7.2 Une moins-value nette à long terme de 500 €.

7.3 Une plus-value nette à court terme de 3 000 € étalée conformément aux règles applicables aux plus ou moins-values du régime général.

Remarques

• Le seuil applicable aux véhicules de tourisme en matière d'amortissement est de 18 300 € pour les véhicules mis en circulation depuis le 1er  novembre 1996.

• La rémunération du conjoint collaborateur est déductible dans les limites suivantes en euros 13 800 €
si mariage sous le régime de la communauté et pas d’adhésion à un centre de gestion agréé.

ANNEXE 3

Informations relatives aux revenus de loyers sur immeubles bâtis

du foyer fiscal Colomier pour l'année 2005
Monsieur et Madame Colomier sont propriétaires de deux biens immobiliers qui ne figurent pas au bilan de leur entreprise.

Immeuble A

Appartement 6 pièces nu à usage d'habitation :


- acheté le 1er  novembre 1984 à l'état neuf ;


- mis en location depuis 1994 ;


- loyer annuel : 10 200 € (ce montant comprend les remboursements de charges locatives par 
le locataire au propriétaire).

Au cours de l'année civile, Monsieur et Madame Colomier ont acquitté les charges suivantes :
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taxes comprises (1)

Honoraire du syndic d'immeuble381,12

Assurance risques et responsabilité civile457,00

Assurance insolvabilité locataires215,00

Travaux de réfection de la façade1 435,20

Taxe foncière720,00

Quote-part de chauffage de l'appartement sur appel de fond du syndic372,00

(chauffage collectif)

Charges


(1) Pour les éléments soumis à la TVA
Immeuble B

Local nu loué à usage professionnel à un avocat :


• acheté le 1er  juin 2002 ;


• immeuble achevé le 1er  janvier 2000 ;


• mis en location le 1er  juillet 2002 ;


• loyer annuel : 7 200 € hors taxes.

Monsieur Colomier a opté pour la TVA afin de soumettre les loyers correspondants à la TVA. Tableau des charges acquittées par Monsieur et Madame Colomier :
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taxes comprises(1)

Honoraire du syndic d'immeuble334,88

Intérêts de l'emprunt contracté pour l'achat1 830,00

Taxe foncière480,00

Travaux de réfection de la toiture4 377,36

Charges


(1) Pour les éléments soumis à la TVA.

Nota 1 : Le foyer fiscal dispose des pièces justificatives liées à ses dépenses. 

Nota 2: Le seuil d'application du régime du microfoncier est fixé à 15 000 € de revenu brut annuel. 

Nota 3 : Le taux de déduction forfaitaire est égal à 14 %.

ANNEXE 4

Revenus mobiliers du foyer fiscal Colomier pour l'année 2005
1. Dividendes encaissés
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40 actions Rhône-Poulenc1 560

12 actions L'Oréal320

250 parts sociales de la Sarl LVB

1 250

Monsieur Colomier est coassocié

de la SARL créée par son frère

(capital de 1 500 parts)

20 actions de la SA italienne Umino(1) 544


 (1) Le taux de retenue à la source pratiqué en Italie est de 15 %. La convention fiscale internationale franco-italienne mentionne que ce taux est applicable au montant brut des dividendes.

2. Plan épargne en actions (PEA)

Ce PEA ouvert en 2000 n'a fait l'objet d'aucun retrait en 2005.

II est valorisé à la clôture de l'année civile pour un montant de 10 375 €.

Le document de synthèse reçu par Monsieur Colomier à la clôture 2005 mentionne 982 € de dividendes versés. 

3. Monsieur et Madame Colomier sont chacun titulaires d'un Codevi d'un montant unitaire de 4 500 €. Chaque Codevi a été crédité d'un montant de 139,50 € d'intérêts. 

4. Madame Colomier est titulaire d'un livret A de la Caisse d'épargne : montant 13 720 €. 
445,90 € d'intérêts lui ont été attribués. 

5. Monsieur et Madame Colomier sont porteurs d'obligations et d'OPCM.
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(1) Uniquement pour ces titres, les époux Colomier ont opté pour le prélèvement libératoire au taux de 27 % (soit 16 % de prélèvement libératoire, 7,5 % de CSG, 0,5 % de CRDS et 2 % de prélèvements sociaux et cotisation autonomie de 0,3%, taux applicables en 2005).
6. Un compte à terme ouvert en 1992 est arrivé à échéance en 2005. Monsieur et Madame Colomier n'ont pas prorogé ce compte. Sa clôture est intervenue le 1er  septembre 2005 et les intérêts imposables pour l'année 2005 sont de 1 516 €. Ces intérêts ne bénéficient pas du prélèvement libératoire. 

Nota 1 : Les revenus du foyer fiscal Colomier ne sont pas imposables à la tranche maximale du barème de l'impôt sur le revenu.

Nota 2: Le montant des frais de garde déductible sera considéré comme négligeable.

Nota 3 : L'abattement général sur les revenus d'actions est égal à :

            - abattement de 50% sur les dividendes perçus puis :



- 1 220 € pour les personnes seules ; 



- 2 440 € pour les couples mariés soumis à une imposition commune.

 De plus, le foyer fiscal bénéficie d’un crédit d’impôt de 50% des dividendes perçus avec un maximum de 230 €.
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_1167421242.xls
ex18B1

		Titres		Montant nets
en euros		Remarques

		40 actions Rhône-Poulenc		1,560

		12 actions L'Oréal		320

		250 parts sociales de la Sarl LVB		1,250		Monsieur Colomier est coassocié
de la SARL créée par son frère
(capital de 1 500 parts)

		20 actions de la SA italienne Umino(1)		544






_1178997064.xls
ex1841

		Charges		Montants en euros

				taxes comprises(1)

		Honoraire du syndic d'immeuble		334.88

		Intérêts de l'emprunt contracté pour l'achat		1,830.00

		Taxe foncière		480.00

		Travaux de réfection de la toiture		4,377.36






_1178997065.xls
ex17B1

		Charges		Montants en euros

				taxes comprises (1)

		Honoraire du syndic d'immeuble		381.12

		Assurance risques et responsabilité civile		457.00

		Assurance insolvabilité locataires		215.00

		Travaux de réfection de la façade		1,435.20

		Taxe foncière		720.00

		Quote-part de chauffage de l'appartement sur appel de fond du syndic		372.00

		(chauffage collectif)






_1167421297.xls
ex1901

		Obligations		Intérêts nets encaissés au cours
de l'année 2005 en euros

		Obligations Lepar émises en 1997
SICV obligatoires françaises émises en 1997(1)		1 500
800






_1167420982.xls
exBF1

		Cessions		Prix d'achat
en euros		Date d'achat
et quantité		Amortissement
durée et mode		Date de cession
et quantité		Prix de cession
en euros

		Immeuble		118,950		1er janvier 1999		15 ans ;		1er juillet 2005		216,042.41

		d'exploitation(1)		hors taxes				linéaire

		OPCVM		30.50		1er juin 2002 : 10				Le 1er juin 2005		37

		SICAV BNP(2)		39		1er mars 2004 : 30				20 titres






_1167421053.xls
Feuil1

		Véhicules		Caractéristiques		Données

		Véhicule Mercedes		Utilitaire		Acheté le 1er  septembre 2002 pour 35 060 € HT

						Amortissement en mode linéaire sur 8 ans

		Véhicule Opel Vectra break		Voiture particulière		Achetée le 1er  février 2003 pour 19 050 € HT

						TVA: 19,6%

						Amortissement en mode linéaire sur 5 ans





Feuil2

		Données		2001		2002		2003		2004		2005

		Quantités (1)		5		5		10		10		10

		Cours unitaire (2)		2,950		3,000		3,300		4,100		4,200





Feuil3
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ex1721

		2002		2003		2004		2005

		31.5		33		40		37
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Feuil1

		Véhicules		Caractéristiques		Données

		Véhicule Mercedes		Utilitaire		Acheté le 1er  septembre 2003 pour 35 060 € HT

						Amortissement en mode linéaire sur 8 ans

		Véhicule Opel Vectra break		Voiture particulière		Achetée le 1er  février 2004 pour 19 050 € HT

						TVA: 19,6%

						Amortissement en mode linéaire sur 5 ans
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